Résolution du Parlement européen sur les relations de l’UE avec les îles du Pacifique
1.
Rapporteur: Nirj Deva (PPE-DE/UK)
2.
N° cote du PE: A6-0325/2006 / P6_TA-PROV(2007)0022
3.
Date d’adoption de la résolution: 1er février 2007
4.
Sujet: Relations de l’UE avec les îles du Pacifique: stratégie pour un partenariat renforcé
5.
Analyse du texte des requêtes du Parlement:
La résolution se félicite de la communication de la Commission et de sa stratégie, appuie l’idée de la nécessité d’une amélioration du dialogue politique, identifie le futur accord de partenariat économique (APE) comme un moyen permettant d’améliorer la prospérité économique dans la région et souscrit à l’évaluation selon laquelle il conviendrait de rechercher une coordination plus étroite avec les principaux acteurs régionaux. La Commission se félicite de la résolution du Parlement sur les relations de l’UE avec le Pacifique et partage l’approche générale et ses principales conclusions. Les requêtes reflètent clairement l’ambition du Parlement concernant un engagement renforcé de l’UE et de la Commission avec la région Pacifique et les pays ACP qui s’y trouvent.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
Point 3: rappelle l’hétérogénéité de la région et préconise une flexibilité dans la stratégie de la Commission
En ce qui concerne la stratégie globale relative à un partenariat renforcé entre l’Union européenne et le Pacifique, la Commission partage l’avis du Parlement selon lequel il convient de tenir compte de l’hétérogénéité de la région. La stratégie pour le Pacifique vise à la fois une coopération régionale et une coopération bilatérale avec les différents États, en fonction de leurs besoins et situations spécifiques. De plus, la Commission a proposé de plus que doubler les fonds accordés à la coopération régionale de l’UE avec le Pacifique dans le cadre du 10e FED.

La stratégie pour le Pacifique identifie les domaines clés dans lesquels la région présente les besoins les plus urgents et où l’UE possède des avantages comparatifs. La coordination avec d’autres bailleurs de fonds de la région, en particulier l’Australie et la Nouvelle-Zélande, est essentielle pour obtenir un impact optimal pour le développement dans le Pacifique.

Point 15: invite la Commission à mener une évaluation de l’impact écologique et social des activités d’exploitation forestière industrielle illégales et conduites à grande échelle ainsi que du commerce lié à celles-ci dans les pays du Pacifique
Point 17: demande à la Commission d’accroître son soutien en faveur d’une gestion écologiquement et socialement responsable de la forêt
En ce qui concerne les activités d’exploitation forestière industrielles illégales et conduites à grande échelle, en particulier en Papouasie-Nouvelle-Guinée et dans les Îles Salomon, la Commission partage les préoccupations du Parlement.

En raison précisément de l’importance de ces dossiers, la Commission a proposé, avec la communication sur le Pacifique, que le thème central de notre coopération renforcée soit «bleu-vert» afin de renforcer la gestion durable des ressources naturelles et de soutenir les pays ACP du Pacifique dans les actions qu’ils mènent en vue de résoudre les problèmes environnementaux et les questions de gestion des ressources. Il s’agit d’un domaine dans lequel l’Europe peut apporter une contribution notable du fait de ses avantages comparatifs reconnus et dans lequel elle peut offrir ses expériences et savoir-faire collectifs.

Pour résoudre les problèmes spécifiques de l’exploitation forestière illégale et du commerce du bois coupé illégalement, la stratégie sur le Pacifique promeut une approche régionale avec un accent sur la gestion durable des ressources naturelles conformes au propre programme de la région, tel qu’il apparaît dans le Plan pour le Pacifique.

La Commission met en œuvre une très importante coopération avec la Papouasie-Nouvelle-Guinée et les Îles Salomon en ce qui concerne la sylviculture durable. En outre, la Commission soutient des interventions régionales en matière de protection marine. Il s’agit d’une partie intégrante de la stratégie «bleu-vert» proposée avec la communication sur le Pacifique.

Point 16: invite la Commission à se concentrer sur une mise en œuvre rapide de la Convention sur la diversité biologique et des accords liés à celle-ci, notamment le programme de travail sur les zones protégées
La Commission partage les préoccupations du Parlement en ce qui concerne l’immense biodiversité du Pacifique, qui est, dans une grande mesure, encore inconnue. On estime que 20 % seulement de la flore et de la faune de l’océan Pacifique ont fait l’objet de recherches adéquates. La Commission soutient donc la mise en œuvre de la Convention sur la diversité biologique et des accords liés à celle-ci.

Point 20: invite la Commission à garantir que les compagnies pétrolières, minières et gazières de la région fournissent, dans les rapports financiers annuels qu’elles publient, des informations complètes concernant les redevances et les taxes qu’elles versent aux différents gouvernements
La gestion durable des ressources naturelles est identifiée comme une priorité de premier ordre dans la communication sur le Pacifique et la Commission coopère étroitement avec les gouvernements de la région pour veiller à un impact optimal du développement et minimiser les dégâts environnementaux.

Point 25: demande à la Commission de mettre l’accent, dans le cadre du 10e Fonds européen de développement, sur le soutien aux systèmes éducatif et de formation technique
Point 29: invite la Commission à soutenir les cadres d’action nationaux visant à fournir des moyens de formation professionnelle et d’autres formations afin d’aider les entreprises locales des pays insulaires du Pacifique
Pour ce qui est du soutien à l’éducation, la Commission ne propose pas de lui donner une importance accrue dans le cadre du 10e FED en raison des investissements substantiels faits dans ce secteur par d’autres bailleurs partageant la même vision, notamment l’Australie et la Nouvelle-Zélande.

La Commission partage l’appréciation du Parlement en ce qui concerne la formation professionnelle. Le dialogue en cours avec la région Pacifique au sujet du 10e FED met l’accent sur le développement des ressources humaines, en raison de sa contribution majeure aux efforts déployés par la région Pacifique pour développer une main-d’œuvre bien formée. De plus, la formation professionnelle est un élément important des principaux domaines de coopération pour certains des plus grands pays du Pacifique.

Point 31: invite la Commission à fournir une aide financière et technique appropriée afin que de tels accords, comme les accords PICTA, PACER et APE, soient mis en œuvre dans les délais et efficacement
La Commission européenne soutient totalement la conclusion de l’Accord de partenariat économique (APE) avec les pays du Pacifique. Le processus APE a un effet catalytique sur la coopération et l’intégration économiques dans la région Pacifique, étant donné qu’il encourage les pays ACP du Pacifique à négocier en tant que groupe. Il constitue ainsi une incitation à l’ouverture et à un commerce accru entre les pays ACP du Pacifique eux-mêmes. L’accroissement substantiel de l’enveloppe régionale destinée au Pacifique permettra de fournir un important soutien financier et technique à la mise en œuvre de l’APE.

Les programmes d’assistance liés à l’APE dans le Pacifique, tels que PACREIP, viennent également soutenir une intégration régionale renforcée, ainsi que les échanges sud-sud, par exemple par l’intermédiaire de PICTA.

Point 35: demande à la Commission de reconnaître que les régimes fonciers constituent de véritables entraves au développement; demande donc instamment à la Commission de soutenir les initiatives nationales en matière de réforme foncière entreprises par ces pays
La Commission partage l’opinion du Parlement selon laquelle les régimes fonciers peuvent constituer des entraves au développement. Toutefois, les régimes fonciers sont profondément ancrés dans la culture locale et forment l’épine dorsale de la culture du partage, qui, dans de grandes zones du Pacifique, constitue une importante protection contre le dénuement absolu. La propriété foncière est donc une question politique hautement sensible dans une grande partie du Pacifique.

Les systèmes fonciers sont aussi un élément important du débat politique au sein même des pays du Pacifique, ainsi que dans le dialogue politique de l’UE avec ceux-ci, en particulier avec les États mélanésiens.

Point 36: invite la Commission à engager des actions visant à combattre l’expansion rapide du VIH/sida dans la région
Point 37: demande instamment à la Commission de développer des programmes visant à remédier à ce problème, en garantissant qu’une protection appropriée est mise en place contre la malaria
En ce qui concerne le VIH/sida et la malaria, la Commission reconnaît qu’il s’agit d’un défi capital pour la région. La Commission a été l’un des premiers bailleurs de fonds à soutenir la Papouasie-Nouvelle-Guinée dans la prévention du VIH/sida. Cependant, dans le cadre des analyses effectuées lors de la préparation de la communication sur le Pacifique, il est apparu clairement que d’autres bailleurs animés d’intentions similaires (Australie, Japon et Nouvelle-Zélande notamment) investissent à présent beaucoup dans ce domaine. Le soutien de la Commission sera maintenu en vue de contribuer aux efforts régionaux, par exemple via le Fonds mondial.

Point 43: exprime l’espoir que la Commission aidera les autorités du Timor oriental à traiter les problèmes sous-jacents qui alimentent la crise
La Commission s’est pleinement engagée pour la stabilisation et la réussite de ce jeune État, elle a augmenté son aide et y a un envoyé spécial; dans le courant de l’année, elle ouvrira une délégation complète à Dili. Plusieurs États membres, dont notamment le Portugal, ont une coopération bilatérale très intense avec le Timor oriental.

Plus jeune pays ACP du Pacifique, le Timor oriental est face à des défis considérables, mais il dispose aussi de grandes possibilités, en raison essentiellement de ses importantes ressources naturelles.

La Commission considère que parmi les causes sous-jacentes à la crise de l’année dernière au Timor oriental figurent la faiblesse des institutions et le chômage élevé, notamment chez les jeunes. Les principaux domaines de coopération identifiés dans le projet de document de stratégie par pays pour le Timor oriental pour la période 2008-2013 sont, par conséquent, le renforcement des capacités institutionnelles et le développement rural, 86 % des pauvres vivant dans des zones rurales et l’agriculture et l’élevage de bétail représentant 80 % des activités indépendantes.
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